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Texte de la question

M. Alexandre Allegret-Pilot interroge M. le ministre auprès de la ministre du travail, de la santé, de la solidarité et
des familles, chargé de la santé et de l'accès aux soins, sur les affaires de maltraitances en établissement
d'hébergement pour personnes âgées dépendantes (Ehpad) et en maisons de retraite. La question de la maltraitance
dans ces établissements a fait l'objet d'une attention accrue ces dernières années, au regard des nombreux rapports,
alertes et témoignages faisant état de situations inacceptables dans certains établissements. Les révélations, en 2022,
du livre « Les Fossoyeurs » sur les maltraitances au sein d'Orpea avaient été suivies de plusieurs dizaines de
plaintes dans toute la France. Néanmoins, des proches de victimes dénoncent encore aujourd'hui la lenteur des
procédures judiciaires et des évolutions insatisfaisantes dans la prise en charge dont fait l'objet leurs parents. De
plus, la situation dans les unités spéciales Alzheimer est d'autant plus alarmante que les familles ont le plus grand
mal à obtenir des décisions de justice. Il en résulte que des progrès restent à faire pour garantir la dignité et le bien-
être des résidents et renforcer la confiance de leurs proches quant au mode de fonctionnement de ces établissements.
Un décret publié le 1er janvier 2025 autorise les Ehpad non lucratifs à augmenter leurs tarifs jusqu'à 35 % pour les
nouveaux résidents. Bien que cela s'inscrive dans la nécessaire lutte contre les déficits de ces établissements, cette
décision du Gouvernement fait l'objet de nombreuses critiques. Au regard de ces différents éléments, il souhaite
savoir quand le Gouvernement communiquera : un constat objectif des faits de maltraitance dans les Ehpad et
maisons de retraite ; la liste des causes et interprétations associées à ce phénomène ; celle des actions déjà prises et
leurs résultats et celles qui demeurent à prendre pour lutter résolument contre la maltraitance au sein des Ehpad et
maisons de retraite.

Powered by TCPDF (www.tcpdf.org)

                               1 / 1

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/questions/QANR5L17QE3154
http://www.tcpdf.org

